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Au président et aux membres du 
Conseil canadien de l’horticulture 

 
Premièrement : l’OMC est en panne. Personne ne sait quand, ni même si elle va un jour 
recouvrer quelque mordant. 
 
Accords bilatéraux 
Le Canada est en train de signer des accords de libre-échange avec de nombreux pays. Je 
vous fais grâce de la liste, mais, entre autres détails, ceux qui concernent l’agriculture et 
l’horticulture se discutent à un échelon très supérieur, de sorte que les petits détails (les grains 
de sable dans la machine, en fin de compte) ne nous sont pas révélés par le ministère. En 
clair : on ne sait rien d’utile au sujet des répercussions de ces accords sur nos activités. 
 
Le gouvernement fédéral, manifestement, a une vision pour le moins incomplète de ce qui se 
passe sur nos fermes. 
 
Commerce équitable et éthique – fiducie de type PACA  
L’ALÉNA vise entre autres la réciprocité dans le traitement – pour chacune des parties. À 
l’heure actuelle, les producteurs états-uniens et les expéditeurs canadiens qui vendent aux 
États-Unis jouissent d’une protection contre le non-paiement grâce au fonds PACA (loi sur les 
produits agricoles périssables, Perishable Agricultural Commodities Act). Le Canada n’a pas de 
loi semblable. Nous avons déjà essayé d’en faire adopter une, et nous essayons encore. 
 
Des réunions ont eu lieu tout au long de l’année et nous constatons quelques progrès. 
Quelques progrès, c’est-à-dire très peu, en réalité. Le CCH a demandé au gouvernement de 
recourir aux services du George Morris Centre (ou d’un organisme équivalent) afin d’évaluer la 
faisabilité d’un projet de loi de ce genre au Canada et de fournir des recommandations sur sa 
mise en œuvre (c’est le résultat qui nous intéresse). Au moment d’écrire ces lignes (le 
17 janvier), on ne sait pas si un tel contrat a été signé. Les contrats seront envoyés 
incessamment et nous continuerons de faire pression, mais… 
 
Respectueusement soumis par  

 
Ken Forth 
Président, 
Comité du commerce et des normes du secteur 
Le 10 mars 2011 


